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À UNE SÉANCE ordinaire du conseil municipal, tenue le 13 avril 2015, à 
la salle du Conseil, à 19 h 30. 
 
SONT PRÉSENTS les conseillers et conseillères suivants : Mesdames 
Nicole-Andrée Blouin, Huguette Larose, Lina Courtois et Sylvie Martel et 
messieurs René Vaillancourt et Marc Hurtubise. 
 
FORMANT QUORUM sous la présidence de monsieur le maire Jacques 
Demers. Monsieur Serge Caron, directeur général et secrétaire-trésorier 
agit à titre de secrétaire d’assemblée. 
 
Trois (3) personnes sont présentes dans la salle. 

 
ORDRE DU JOUR 

 
1 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
2 ADOPTION DU PROCÈS VERBAL 
 
2.1 Séance du 2 mars 2015 
 
3. MOT DU MAIRE 
 
4. FINANCES 
 
4.1 Premier rapport financier trimestriel de 2015 
 
5 VOIRIE 
 
5.1 Balayage de rues – Octroi du contrat 
5.2 Tonte des gazons des parcs et terrains publics – Octroi du contrat 
5.3 Embauche d’un inspecteur de voirie 

  
6 SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
6.1  Installation d’un défibrillateur  
6.2 Nomination des patrouilleurs nautiques à titre d’inspecteurs 
 municipaux 
 
7 URBANISME 
 
7.1 Rapport de l’inspectrice en bâtiment et en environnement 
7.2 Demande de dérogation mineure – Lot 4 248 024 – Marges de 

recul latérales et arrière (Secteur de la rue des Érables) 
 
8 ENVIRONNEMENT 
 
8.1 Rapport mensuel – Inspection forestière 
8.2 Embauche d’une ressource en environnement 
8.3 Adoption– Règlement numéro 2015-484 concernant les nuisances 

et visant à prévenir l’infestation des moules zébrées et d’autres 
espèces exotiques envahissantes 

8.4 Nomination des préposés selon le Règlement municipal 2015-484 
concernant les nuisances et visant à prévenir l’infestation des  
moules zébrées et d’autres espèces exotiques envahissantes 

 
9 LOISIRS / CULTURE 
 
9.1 Renouvellement de l’appartenance au conseil sport loisir Estrie 
 
10 ADMINISTRATION 

 
10.1 Rapport de dépenses du directeur général 
10.2 Bottin de Stanstead 
10.3 Proposition d’achat – Immeuble de la Caisse Desjardins à Sainte-

Catherine-de-Hatley 
10.4 Grand tour cycliste Desjardins 

 
11 ADOPTION DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER 
 
12 CORRESPONDANCE 

 
13 DIVERS 
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13.1 F. Racicot Excavation Inc. : Demande d’appui à la CPTAQ – 

utilisation à une autre fin que l’agriculture 
13.2 Installation d’une génératrice pour la salle communautaire 
13.3 Contrat d’assurance collective - Avenants 

 
14 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
15 LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 

 
1) ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
2015-04-46 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller Marc Hurtubise 

 
D’adopter l’ordre du jour de la présente séance ordinaire du 
13 avril 2015 tel que rédigé. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

2) ADOPTION DU PROCÈS VERBAL 
 

2.1 Séance du 2 mars 2015 
 

2015-04-47 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin 
 
D’adopter le procès-verbal de la séance du 2 mars 2015 avec l’ajout à la 
liste de l’article 10.2, de la Table de concertation des ainés comme 
groupe auquel participe un membre du conseil, à savoir madame la 
conseillère Lina Courtois. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
3) MOT DU MAIRE 
 
Monsieur le maire convient de s’exprimer plus tard au cours de la 
séance. 
 
4) FINANCES 
 
4.1  Premier rapport financier trimestriel de 2015 

 
Le premier rapport financier au 31 mars est déposé. 
 
5) VOIRIE 

 
5.1 Balayage de rues – Octroi du contrat 
 
Considérant la volonté de la municipalité de faire procéder au plus tôt 
au balayage de ses rues et sections de chemins asphaltés; 
 
Considérant l’appel d’offres sur invitations lancé en mars 2015 et les 
propositions reçues de divers fournisseurs; 
 

2015-04-48 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Lina Courtois 
 
Que le contrat pour le balayage des rues et sections de chemin 
asphaltés de la municipalité soit confié à Déneigement B. Boivin au prix 
de 7 371 $ plus les taxes applicables. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

5.2 Tonte des gazons des parcs et terrains publics – Octroi du 
contrat 

 
Considérant l’appel d’offres sur invitation lancé au cours du mois de 
mars pour obtenir des propositions pour deux ans, pour l’entretien et la 
tonte des gazons des parcs et terrains de la municipalité; 
 
Considérant les propositions transmises par les trois fournisseurs 
invités; 
 

2015-04-49 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Huguette Larose 
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Que le contrat pour la tonte des gazons des parcs et terrains  publics de 
la municipalité pour les années 2015 et 2016 soit confié à Les Services 
MJD au prix de 12 200 $, soit à 6 100 $ par année, plus les taxes 
applicables. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
5.3 Embauche d’un inspecteur de voirie 
 
Considérant la nécessité de remplacer l’inspecteur de voirie de la 
municipalité en conséquence du départ à la retraite de monsieur Roger 
Bilodeau; 
 
Considérant qu’à la suite de l’examen des curriculum vitae d’une 
trentaine de proposants et de la rencontre en entrevue des trois 
meilleurs candidats, le comité de sélection a recommandé l’embauche 
de monsieur Dany Dumont; 
 
Considérant que la lettre d’embauche préparée par l’administration 
rencontre les critères du conseil au titre des conditions de salaire et de 
travail du nouvel employé; 
 

2015-04-50 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Lina Courtois 
  

 Que soit autorisée l’embauche de monsieur Dany Dumont aux salaires et 
conditions de la proposition préparée par l’administration pour cet emploi, 
proposition dont le conseil a pris connaissance; 

 
Que monsieur Dumont se voit attribuer tous les pouvoirs s’attachant au 
poste et aux fonctions d’inspecteur municipal de voirie de la municipalité 
et soit autorisé à accomplir toutes les tâches inhérentes à l’exercice de 
ses fonctions; 

 
Que l’employé soit soumis à une période de probation de 6 mois. 
 
Que l’employé entre en fonction le plus tôt possible. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

6) SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

6.1 Installation d’un défibrillateur  
 
Considérant les démarches entreprises il y a plusieurs mois pour 
l’installation au chalet des loisirs et à la salle communautaire d’un 
défibrillateur cardiaque; 
 
Considérant qu’avec le soutien du directeur de la Régie de police de 
Memphrémagog, un défibrillateur a été offert gratuitement à la 
municipalité pour qu’elle puisse le placer dans ses installations de loisir 
et sport; 
 
Considérant que cet équipement pourrait, à court terme, être installé 
dans l’un ou l’autre bâtiment de la salle communautaire ou du chalet des 
loisirs, selon la période et l’achalandage de chacune des installations; 
 

2015-04-51 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin 
 
D’accepter le don d’un défibrillateur cardiaque et de prévoir, selon la 
période de l’année, son installation, soit dans le chalet des loisirs, (en 
période d’hiver) et dans la salle communautaire pour le reste de l’année. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

6.2 Nomination des patrouilleurs nautiques à titre 
 d’inspecteurs municipaux 
 
ATTENDU que la MRC de Memphrémagog et la municipalité de Sainte-
Catherine-de-Hatley ont convenu d’une entente intermunicipale relative à 
la patrouille nautique sur les lacs Massawippi et Magog, et sur la rivière 
Magog; 
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ATTENDU que les patrouilleurs nautiques, Charles Donahue, Frédéric 
Poulin, Samuel Morin, Maxime Lefebvre, Sabrina Asselin-Généreux et 
Isaac Martin sont embauchés pour la saison 2015 pour assurer 
notamment : 
 

- l’application des ententes de délégation de compétence et des ententes 
de services avec la MRC de Memphrémagog sur les lacs Massawippi et 
Magog, et sur la rivière Magog; 
 

- l’application des règlements édictés en conformité avec la Loi de 2001 
sur la marine marchande du Canada; 
 

- l’application, entre autres et non limitativement, des règlements suivants, 
à savoir : 
 

Pour les lacs Massawippi et Magog, et 
rivière Magog 

• Règlement sur les restrictions 
visant l’utilisation des bâtiments 

• Règlement sur les petits bâtiments 
• Règlement sur la compétence des 

conducteurs d’embarcations de 
plaisance 

Pour le lac Massawippi : • Règlement numéro 2015-484 
concernant les nuisances et visant 
à prévenir l’infestation des moules 
zébrées et d’autres espèces 
exotiques envahissantes 

 
ATTENDU que chacune des municipalités riveraines doit nommer les 
patrouilleurs nautiques à titre d’inspecteurs municipaux, par résolution, 
aux fins d’application des règlements cités; 
 

2015-04-52 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Lina Courtois 
 
Que les patrouilleurs nautiques, Charles Donahue, Frédéric Poulin, 
Samuel Morin, Maxime Lefebvre, Sabrina Asselin-Généreux et Isaac 
Martin soient nommés inspecteurs municipaux, aux fins d’application des 
règlements énumérés ci-dessus, pour la période du 1er mai au 
31 octobre 2015. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
7) URBANISME 

 
7.1 Rapport de l’inspectrice en bâtiment et en environnement 
 
Les membres du conseil prennent connaissance du rapport de 
l’inspectrice en bâtiment et en environnement.  
  
7.2 Demande de dérogation mineure – Lot 4 248 024 – Marges de 
 recul latérales et arrière (Secteur de la rue des Érables) 
 
Considérant la demande de dérogation mineure du propriétaire du lot 
4 248 024 du cadastre du Québec qui désire obtenir trois dérogations 
mineures en lien avec les marges de recul latérale et arrière, le tout en 
vue de la construction d’un garage attaché à la résidence sise sur la 
propriété; 
 
Considérant que dans la zone Rv-6, (zone de l’implantation de la 
résidence du demandeur) en référence à la grille des spécifications 
99F5485-G du règlement de zonage 90-256, la marge de recul latérale à 
respecter est de 2,1 mètres (la somme des 2 marges de recul latérales 
ne doit pas être inférieure à 6 mètres), et la marge de recul arrière est de 
3,6 mètres pour un bâtiment de deux étages; 
 
Considérant que selon le croquis fournis par le demandeur, la marge de 
recul arrière après les agrandissements souhaités serait de 0,90 mètre, 
et la marge de recul latérale gauche serait de 1,22 mètre, ce qui équivaut 
à une dérogation de 2,7 mètres au niveau de la marge de recul arrière et 
de 0,88 mètre au niveau de la marge latérale gauche, en plus d’être 
dérogatoire de 2,6 mètres au niveau de la somme des deux marges de 
recul latérales; 
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Considérant que le demandeur allègue qu’un refus de sa demande lui 
créera un préjudice notable  et que de plus trois des propriétaires des 
immeubles voisins ont été consultés et qu’ils ne s’objectent pas à la 
demande; 
 
Considérant que la demande, incluant les trois dérogations, a été 
analysée par le comité consultatif d’urbanisme qui considère qu’elle 
dépasse les limites de ce qui peut être considéré comme étant des 
dérogations mineures et recommande par conséquent qu’elle soit 
refusée; 
 
Considérant que le demandeur a pu soumettre ses arguments au cours 
de la présente séance publique; 
 

20415-04-53 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller Marc Hurtubise 
 
Que soit refusée la demande de dérogation mineure du propriétaire du 
lot 4 248 024 du cadastre du Québec; 
 
Que la présente résolution soit transmise au demandeur et une copie 
déposée au dossier matricule. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

8) ENVIRONNEMENT 
 
8.1 Rapport mensuel – Inspection forestière 
 
Le rapport de l’inspection forestière est déposé. 

 
8.2 Embauche d’une ressource en environnement 
 
Considérant la volonté de la municipalité de poursuivre ses actions en 
vue de s’assurer du respect des dispositions réglementaires sur la 
protection des bandes riveraines; 
 
Considérant le besoin également de la municipalité d’intervenir au 
niveau de la conformité des installations septiques des résidences 
isolées; 
 
Considérant enfin les modifications apportées à la réglementation 
provinciale sur le prélèvement d’eau, réglementation dont l’application est 
à la charge de la municipalité; 
 
Considérant l’opportunité de profiter d’une ressource expérimentée en 
comparaison avec l’embauche d’un stagiaire universitaire en cours de 
formation comme par les années passées; 
 

2015-04-54 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
  
 Que soit autorisée l’embauche de madame Marylène Fafard aux salaires 

et conditions de la proposition préparée par l’administration pour cet 
emploi, proposition dont le conseil a pris connaissance; 

 
Que Madame Fafard se voit attribuer les pouvoirs d’inspectrice 
municipale dûment autorisée à accomplir toutes les tâches inhérentes à 
l’exercice de ses fonctions; 

 
Que l’employé soit soumis à une période de probation de 30 jours. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

8.3 Adoption – Règlement numéro 2015-484 concernant les 
 nuisances et visant à prévenir l’infestation des moules 
 zébrées et d’autres espèces exotiques envahissantes 

 
Considérant que la préservation de la qualité de l’eau, de la faune et de 
la flore indigène du lac Massawippi constitue une des priorités de la 
municipalité en lien avec la bonne santé de ce plan d’eau; 
 
Considérant la nécessité de maintenir pour ce plan d’eau des mesures 
de protection cohérentes, ce à quoi souscrivent l’ensemble des 
municipalités dont les territoires entourent le lac; 
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Considérant qu’à la protection contre les moules zébrées, il y a lieu 
d’ajouter celle contre les espèces exotiques envahissantes; 
 
Considérant qu’il y a aussi matière à mettre à jour la tarification relative 
à l’émission des permis et vignettes; 
 
Considérant que pour en faciliter l’application, il y a lieu d’abroger 
l’ancienne réglementation en la matière et de la remplacer par le présent 
règlement; 
 
Considérant qu’un avis de motion avec dispense de lecture de 
l’adoption du présent règlement a été valablement donné lors de la 
séance du conseil du 2 mars 2015; 
 
Considérant que les membres du conseil sont en possession du texte 
de ce règlement depuis plus d’un mois; 
 

2015-04-55 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Huguette Larose 
  

Que soit adopté le règlement numéro 2015-484 concernant les 
nuisances et visant à prévenir l’infestation des moules zébrées et 
d’autres espèces exotiques envahissantes. 
 
Le texte du règlement est le suivant : 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE MEMPHRÉMAGOG 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CATHERINE-DE-HATLEY 

 

Règlement numéro 2015-484 concernant les nuisances et visant à 
prévenir l’infestation des moules zébrées et d’autres espèces 
exotiques envahissantes 

 
ATTENDU les pouvoirs conférés aux municipalités par la Loi sur les 
compétences municipales en matière d’environnement; 
 
ATTENDU que les lacs et cours d’eau représentent une richesse 
collective à protéger; 
 
ATTENDU que le conseil de la Municipalité Sainte-Catherine-de-
Hatley est d’avis qu’il est dans l’intérêt de la municipalité et de ses 
contribuables de prendre toutes les mesures possibles afin de 
contribuer à la préservation de la qualité des lacs et cours d’eau; 
 
ATTENDU que la Municipalité de Sainte-Catherine-de-Hatley a 
adopté le Règlement numéro 2008-430 concernant la protection du 
lac Massawippi et visant à prévenir l’infestation des moules zébrées 
ainsi que le Règlement numéro 2008-435 modifiant le règlement 
n°2008-430 concernant la protection du lac Massawippi et visant à 
prévenir l’infestation des moules zébrées. 
 
ATTENDU qu’il y a lieu de remplacer ces règlements afin d’inclure la 
notion d’espèces exotiques envahissantes tout en précisant pour les 
usagers certaines mesures prises pour protéger le lac Massawippi; 
 
ATTENDU qu'il y a lieu d'adopter des règles et documents communs 
à toutes les municipalités riveraines du lac Massawippi; 
 
ATTENDU qu'un avis de motion relatif au présent règlement a été 
donné conformément au Code municipal; 
 
PAR CONSÉQUENT, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  
 
QUE le présent règlement soit adopté et qu'il décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1- Préambule 

 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
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ARTICLE 2 - Définitions 
 
Aux fins du présent règlement, les mots et expressions suivantes 
signifient : 

 
a) Bateau : Toute embarcation à moteur ou non, tels les 
canots, les chaloupes, les moto-marines, les pédalos, les barges, les 
pontons, les planches à voile, les voiliers, les yachts, y compris la 
remorque qui sert à transporter ces objets. 
 
b) Certificat de lavage : Un certificat de lavage émis ou 
renouvelé conformément au présent règlement ou conformément à 
un règlement adopté par la Municipalité du Canton de Hatley, la 
Municipalité de Hatley s.d., la Municipalité du Village de North 
Hatley, la Municipalité de Sainte-Catherine-de-Hatley ou la 
Municipalité du Village d’Ayer’s Cliff, si les règles édictées dans les 
règlements en vertu desquels le certificat de lavage est émis sont 
identiques à celles édictées au présent règlement. 
 
c) Certificat d’usager : Un certificat d’usager émis 
conformément au présent règlement ou conformément à un 
règlement adopté par la Municipalité de Hatley s.d, la Municipalité du 
Canton de Hatley, la Municipalité du Village de North Hatley, la 
Municipalité de Sainte-Catherine-de-Hatley ou la Municipalité du 
Village d’Ayer’s Cliff, si les règles édictées dans les règlements en 
vertu desquels le certificat d’usager est émis sont identiques à celles 
édictées au présent règlement. 
 
d) Détenteur de bateau : Toute personne qui a la garde ou le 
contrôle d’un bateau. 
 
e) Espèces exotiques envahissantes : Végétal, animal, 
insecte ou microorganisme introduit hors de son aire de répartition 
naturelle, et dont l’établissement ou la propagation constitue une 
menace pour l’environnement, l’économie ou la société. 
 
f) Lac Massawippi : Le plan d’eau connu sous le nom « lac 
Massawippi », la portion de la rivière connue sous le nom de la 
« rivière Massawippi » et la portion de la rivière connue sous le nom 
de la « rivière Tomifobia ». 
 
g) Moule zébrée (dreissena polymorpha et dreissena 
burgensis) : Petit mollusque bivalve d’eau douce. 
 
h) Poste de lavage : Installation physique construite ou 
aménagée aux fins de laver les bateaux avant leur mise à l’eau dans 
le lac Massawippi et reconnue comme telle par toute municipalité à 
qui la Municipalité aura confié la tâche d’opérer une telle installation. 
 
i) Préposé à l’application du présent règlement : Personne 
nommée aux fins de l’application du présent règlement, soit par la 
Municipalité, soit par toute autre municipalité à qui aura été confiée 
l’application du présent règlement.   
 
j) Préposé à l’émission des certificats d’usager :  Une 
personne nommée aux fins d’émettre les certificats d’usager prévus 
au présent règlement, soit par la Municipalité, soit par toute autre 
municipalité à qui aura été confiée la tâche d’émettre les certificats 
d’usager. 
 
k) Préposé au lavage : Une personne désignée par l’opérateur 
d’un poste de lavage habilitée par celui-ci à émettre un certificat de 
lavage. 
 
l) Préposé responsable d’un quai public : Une personne 
nommée par la Municipalité ou par toute autre municipalité à qui 
aura été confiée la tâche de nommer pareille personne, pour 
surveiller tout embarcadère ou débarcadère de bateaux au lac 
Massawippi. 
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m) Propriétaire riverain : Le propriétaire, le locataire ou 
l’occupant d’un terrain riverain au lac Massawippi, pourvu que le 
terrain fasse partie du territoire de la Municipalité. 
 
n) Résident : Toute personne qui est domiciliée sur le territoire 
de la municipalité ou qui est propriétaire d’un immeuble résidentiel 
ou commercial ou l’occupant d’un établissement d’entreprise, au 
sens de la Loi sur la fiscalité municipale (L.R.Q., c.F-21), situé sur le 
territoire de la municipalité. 
 
o) Titulaire d’un certificat d’usager : La personne au nom de 
qui un certificat d’usager a été émis conformément au présent 
règlement. 

 
ARTICLE 3 - Certificat de lavage - Obligation 
 
Tout détenteur de bateau doit, avant la mise à l’eau d’un bateau dans le 
lac Massawippi, faire laver ce bateau dans un poste de lavage du lac 
Massawippi et être en possession d’un certificat de lavage valide pour 
ce bateau. Si pour mettre le bateau à l’eau, le détenteur doit mettre à 
l’eau la remorque qui transporte le bateau, la remorque doit aussi être 
préalablement lavée avant d’être mise à l’eau. 

 
ARTICLE 4 - Certificat de lavage – Délai pour la mise à l’eau 
 
Tout détenteur de bateau doit mettre à l’eau un bateau dans le lac 
Massawippi dans un délai maximal d’une (1) heure après l’émission du 
certificat de lavage.  Après ce délai, le certificat de lavage devient caduc. 
 
ARTICLE 5 - Certificat de lavage - Conditions 
 
Pour obtenir un certificat de lavage, un détenteur de bateau doit :  
 
a) Présenter une demande à cet effet à un préposé au lavage d’un 
 poste de lavage du lac Massawippi, en décrivant le bateau par 
 son type, sa marque, sa couleur, sa dimension et, le cas 
 échéant, son numéro de série, y compris celui du moteur, et son 
 numéro de certificat d’immatriculation ou son numéro de permis 
 émis conformément à la Loi et aux règlements en vigueur ;  

 
b) Faire laver son bateau dans ce poste de lavage par un préposé 
 autorisé et si pour mettre son bateau à l’eau il doit y introduire la 
 remorque qui le transporte, faire laver sa remorque en même 
 temps que son bateau ; 

 
c) Payer le coût applicable au service auquel donne droit ce 
 certificat soit : 
 
CERTIFICAT DE LAVAGE – POSTE DE LAVAGE 
 
Type de 
tarif 

Titulaire d’un 
certificat 
d’usager 

Embarcation avec 
remorque sans 
certificat d’usager 

Embarcation 
sans remorque 
sans 
certificat 

d’usager 

Lavage 0 $ 20 $ 5 $ 
 
ARTICLE 6 - Certificat de lavage - Contenu 
 
Le certificat de lavage atteste ce qui suit : 

 
a) Le nom et le prénom du détenteur; 
b) L’identification du bateau selon les renseignements fournis dans  
 la demande de certificat; 
c) La date et l’heure de l’émission du certificat; 
d) La date et l’heure de l’expiration du certificat; 
e) L’identification et la signature du préposé au lavage émettant le  
             certificat; 
f) Le lieu du poste de lavage et le numéro attribué au certificat. 
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ARTICLE 7 - Certificat de lavage - Renouvellement 
 
Avant qu’il ne soit expiré, un certificat de lavage peut être renouvelé par 
un préposé à l’application du présent règlement, par un préposé 
responsable d’un quai public ou par un préposé au lavage, et ce, sans 
qu’il ne soit nécessaire de faire laver à nouveau le bateau, pourvu que le 
détenteur du bateau se conforme à l’article 8. 
 
ARTICLE 8 - Certificat de lavage – Conditions pour renouvellement 
 

 Pour obtenir le renouvellement d’un certificat de lavage, un détenteur de 
bateau doit : 

 
a) Présenter sa demande au préposé habilité à émettre un 
 renouvellement en lui remettant le certificat de lavage dont il 
 demande le renouvellement; 

 
b) Au moment de la demande, avoir en sa possession, sur le lac 
 Massawippi, le bateau à l’égard duquel le renouvellement est 
 demandé; 

 
c) Certifier au préposé que le bateau n’est pas sorti du lac 
 Massawippi depuis le moment où le certificat de lavage dont on 
 demande le renouvellement a été émis; 
 
d) Payer la somme de 5 $.  
 
ARTICLE 9 - Certificat de lavage – Validité du renouvellement 
 
Un certificat de lavage est renouvelé par l’identification et la signature du 
préposé à qui la demande est présentée, à même le certificat.  La date et 
l’heure du renouvellement sont indiquées sur le certificat. 
 
ARTICLE 10 - Certificat de lavage – Durée du renouvellement 
 
Le renouvellement vaut pour une période identique à celle pour laquelle 
le certificat de lavage a été émis. 
 
ARTICLE 11- Certificat de lavage – Nombre de renouvellement 
 
Un certificat de lavage peut être renouvelé autant de fois que nécessaire 
et, à chaque fois, la période de renouvellement vaut pour une période 
identique à celle pour laquelle le certificat a été émis. 
 
ARTICLE 12 - Certificat de lavage - Expiration 
 
Un certificat de lavage cesse d’être valide dans l’un ou l’autre des cas 
suivants : 
 
a) S’il s’est écoulé plus de quarante-huit (48) heures depuis son 
 émission sans qu’il ne l’ait renouvelé conformément aux articles 
 7 à 11 ou conformément à un règlement adopté par la 
 Municipalité de Hatley s.d, la Municipalité du Canton de Hatley, la 
 Municipalité du Village de North Hatley, la Municipalité de 
 Sainte-Catherine-de-Hatley ou la Municipalité du Village d’Ayer’s 
 Cliff, dans la mesure où les règles de renouvellement prévues 
 dans leurs règlements sont identiques à celles prévues aux 
 articles 7 à 11 du présent règlement; 

 
b) Si le bateau à l’égard duquel il a été émis a quitté le lac 
 Massawippi. 
 
ARTICLE 13 - Certificat de lavage - Exception 
 
L'article 3 ne s'applique pas à un détenteur de bateau qui a la garde d'un 
bateau à l’égard duquel un certificat d'usager a été émis et sur lequel la 
vignette remise lors de l'émission du certificat d'usager a été apposée 
bien en vue sur le bateau, qui a en sa possession le certificat d'usager 
relatif à ce bateau et qui atteste à un préposé à l'application du présent 
règlement, à un préposé responsable d'un quai public ou à un préposé 
au lavage que le bateau n'a pas transité dans un autre plan d'eau depuis 
le dernier lavage du bateau effectué aux fins d'en permettre l'accès au 
lac Massawippi. 
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ARTICLE 14 - Certificat d’usager - Conditions 
 
Pour obtenir un certificat d’usager : 
 
a) Une personne doit en faire la demande sur la formule prescrite 
 auprès de la personne autorisée à émettre un tel certificat ; 

 
b) Être un résident sinon être propriétaire, locataire ou occupant 
 d’un emplacement permettant d’amarrer un bateau dans la 
 section du lac Massawippi qui est située sur le territoire de la 
 Municipalité ; 
 
c) Fournir une attestation de propriété ; 

 
d) Payer le coût applicable au service en fonction du statut du 
 propriétaire du bateau, auquel donne droit ce certificat soit : 
 

Type d’usager Résident avec 
une 
embarcation 
motorisée 

Résident avec 
une embarcation 
non-motorisée 

Non-
résident 
avec une 
embarcation 
motorisée 

Non-résident 
avec une 
embarcation 
non-motorisée 

1re embarcation 25 $ 5 $ 180 $ 5 $ 
Chaque 
embarcation 
supplémentaire 

15 $ 5 $ 180 $ 5 $ 

 
ARTICLE 15 - Certificat d’usager – Demande 
 
La demande de certificat d’usager doit indiquer : 

 
a) Le nom, le prénom et l’adresse du propriétaire du bateau et, le 
 cas échéant, de la personne qui présente la demande d’un 
 certificat; 

 
b) Les renseignements nécessaires pour décrire le bateau pour 
 lequel un certificat est émis, notamment le type, la marque, la 
 couleur et le cas échéant, la dimension, le numéro de série y 
 compris celui du moteur et le numéro du certificat 
 d’immatriculation ou le numéro de permis émis conformément à 
 la loi et aux règlements en vigueur et leurs amendements; 

 
c) L’endroit où sera placé le bateau durant le temps qu’il ne 
 naviguera pas et le titre en vertu duquel le requérant peut y 
 placer le bateau; 

 
d) La date prévue d’expiration du certificat, laquelle ne peut excéder 
 la première des dates suivantes : soit la date d’expiration du titre 
 en vertu duquel le requérant peut placer le bateau à l’endroit 
 indiqué, soit le 31 décembre de l’année en cours de laquelle la 
 demande est présentée.  

 
ARTICLE 16 - Certificat d’usager – Durée 
 
Un certificat d’usager est émis au nom du propriétaire ou du locataire du 
bateau identifié à la demande et pour la période indiquée dans la 
demande. 
 
ARTICLE 17 - Certificat d’usager – Contenu 
 
Un certificat d'usager atteste ce qui suit : 

 
a) Le nom, le prénom et l'adresse de la personne au bénéfice de qui 

   il est émis; 
 

b) L'identification du bateau selon les renseignements fournis dans 
   la demande de certificat, 

 
c) La date de l'expiration du certificat; 

 
d) L'identification et la signature du préposé émettant le certificat; 
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e) Le nom de la municipalité émettrice; 
 

f) Le numéro du certificat et de la vignette l'accompagnant. 
 

ARTICLE 18 - Certificat d’usager - Vignette 
 
Le titulaire d'un certificat d'usager doit, avant de mettre son bateau à 
l'eau, apposer bien en vue sur le bateau, la vignette qui lui a été remise 
lors de l'émission du certificat d'usager. 
 
ARTICLE 19 - Certificat d’usager – Expiration 
 
Un certificat d'usager expire à la première des dates suivantes : soit la 
date indiquée sur le certificat ou le 31 décembre de l'année au cours de 
laquelle le certificat est émis. 
 
ARTICLE 20 - Certificat d’usager – Obligation du certificat de lavage 
 
L'article 13 ne s'applique pas à l'égard d'un bateau pour lequel un 
certificat d'usager a été émis si ce bateau a transité dans un autre plan 
d'eau que le lac Massawippi. 
 
ARTICLE 21- Certificat d’usager – Lavage gratuit 
 
Le détenteur d'un bateau à l'égard duquel un certificat d'usager a été 
émis par la Municipalité peut, en tout temps et autant de fois que 
nécessaire, recevoir sans frais tout service de lavage mis en place, le 
cas échéant, par la Municipalité; le détenteur d'un bateau à l'égard 
duquel un certificat d'usager a été émis par la Municipalité de Hatley s.d., 
du Canton de Hatley, de North Hatley, de Sainte-Catherine-de-Hatley ou 
du village d’Ayer’s Cliff peut, en tout temps et autant de fois que 
nécessaire, recevoir sans frais tout service de lavage si dans la 
municipalité émettrice, lorsque la municipalité dispense un pareil service, 
un service semblable est offert au titulaire de certificat d'usager émis par 
cette municipalité. En pareils cas, le préposé au lavage émet un certificat 
de lavage. 
 
ARTICLE 22 - Certificat d’usager – Exception pour lavage 
 
A partir du moment où un certificat de lavage a été émis en application 
de l'article 21, l'article 13 redevient applicable au bateau à l'égard duquel 
un certificat d'usager a été émis, et ce, tant et aussi longtemps que le 
bateau ne transite pas dans un autre plan d'eau que le lac Massawippi. 
 
ARTICLE 23 - Certificat d’usager – Certificat de lavage 
 
Les articles 20 à 22 s'appliquent à chaque fois que le bateau pour lequel 
un certificat d'usager a été émis transite dans un plan d'eau autre que le 
lac Massawippi. 
 
ARTICLE 24 - Application du règlement 
 
La Municipalité, pour dispenser les services prévus au présent 
règlement, pourra procéder elle-même par ses préposés ou en confier la 
responsabilité à l'entreprise ou à une autre municipalité par le biais d'une 
entente intermunicipale, notamment à la Municipalité régionale de comté 
de Memphrémagog. 
 
ARTICLE 25 - Défaut d’avoir un certificat de lavage 
 
Le fait, pour tout détenteur de bateau autre que celui qui peut se 
prévaloir de l'article 13, de mettre à l'eau un bateau dans le lac 
Massawippi contrairement à l'article 3, constitue une nuisance et est 
prohibé. 
 
ARTICLE 26 - Défaut d’avoir certificat de lavage ou d’usager 
 
Le fait, pour tout détenteur de bateau dont le bateau se trouve sur le lac 
Massawippi, d'être incapable de produire un certificat d'usager valide ou 
un certificat de lavage valide à un préposé à l'application du présent 
règlement, constitue une nuisance et est prohibé. 
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ARTICLE 27 - Responsabilité du propriétaire riverain 
 
Le fait, pour tout propriétaire riverain, d'autoriser la mise à l'eau d'un 
bateau dans le lac Massawippi sachant que ce bateau n'est pas visé par 
un certificat de lavage valide ou un certificat d'usager valide alors que le 
détenteur du bateau doit en être pourvu, constitue une nuisance et est 
prohibé. 
 
ARTICLE 28 - Contravention au règlement 
 
Toute contravention au présent règlement constitue une nuisance et est 
prohibé. 
 
ARTICLE 29 - Rapport d’infraction 
 
Tout préposé à l'application du présent règlement peut remettre à tout 
contrevenant, sur les lieux mêmes de l'infraction, un rapport d'infraction 
qui en indique la nature ou un constat d'infraction conformément au 
Code de procédure pénale (L.R.Q., c. C-25.1). 
 
ARTICLE 30 - Pénalités 
 
Quiconque contrevient à l'une quelconque des dispositions du présent 
règlement commet une infraction et est passible, pour une première 
infraction, d'une amende minimale de DEUX CENT DOLLARS (200 $) si 
le contrevenant est une personne physique, et de QUATRE CENTS 
DOLLARS (400 $) si le contrevenant est une personne morale, et pour 
toute récidive, d'une amende minimale de QUATRE CENTS DOLLARS 
(400 $) si le contrevenant est une personne physique, et d'une amende 
minimale de HUIT CENTS DOLLARS (800 $) si le contrevenant est une 
personne morale. 
 
L'amende maximale qui peut être imposée est de MILLE DOLLARS      
(1 000 $) pour une première infraction si le contrevenant est une 
personne physique, et de DEUX MILLE DOLLARS (2 000 $) pour une 
première infraction si le contrevenant est une personne morale, et pour 
une récidive, l'amende maximale est de DEUX MILLE DOLLARS           
(2 000 $) si le contrevenant est une personne physique, et de QUATRE 
MILLE DOLLARS (4 000 $) si le contrevenant est une personne morale, 
 
Dans tous les cas, les frais de poursuite sont en sus. 
 
ARTICLE 31- Abrogation 
   
Le présent règlement abroge les règlements numéros 2008-430 et 2008-
435. 
 
ARTICLE 32 – Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
___________________ _____________________ 
Jacques Demers, maire Serge Caron, secrétaire trésorier 
 

 RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
8.4 Nomination des préposés selon le Règlement 

 municipal 2015-484 concernant les nuisances et visant à 
 prévenir l’infestation des moules zébrées et d’autres 
 espèces exotiques envahissantes 

 
Considérant que le Règlement municipal 2015-484 prévoit la 
nomination de préposés; 
 
Considérant que la municipalité doit par résolution nommer ses 
préposés; 
 

2015-04-56 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin 
 
QUE Serge Caron, Line Comeau, Nancy Bilodeau et Danielle Wagner 
soient nommés au titre de préposés à l’émission des certificats 
d’usagers; 
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QUE Serge Caron et Nancy Bilodeau soient reconnus au titre de 
préposés chargés de l’application du règlement n° 2015-484. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

9 LOISIRS / CULTURE 
 

9.1 Renouvellement de l’appartenance au Conseil sport loisir 
 Estrie 
 
Considérant l’intérêt de la municipalité de continuer à faire partie des 
membres du Conseil sport loisir Estrie; 
 

2015-04-57 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Lina Courtois 
 
De renouveler le membership de la municipalité au Conseil sport loisir 
Estrie pour l’année 2015 au coût de 100 $. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
10 ADMINISTRATION 
 
10.1 Rapport de dépenses du directeur général 
 
Le rapport de dépenses du directeur général pour le mois de mars est 
déposé. 
 
• Installation de deux prises électriques et remplacement d’un   

 interrupteur au chalet des loisirs = 310 $ 
• Achat de fournitures pour les rencontres du conseil = 29 $ 
• Achat de repas d’un traiteur pour la réunion de la Régie du Parc 

 Massawippi = 120 $ 
• Réparation d’un ponceau = 104 $ 

 
10.2 Bottin de Stanstead 
 
Considérant la proposition de l’éditeur pour le renouvellement pour 
l’année 2015 de la participation de la municipalité au bottin de Stanstead; 
 

2015-04-58 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin 
 
Que la municipalité renouvelle sa participation pour 2015 au bottin de 
Stanstead, le tout au prix de 110 $ plus les taxes applicables. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

10.3 Proposition d’achat – Immeuble de la Caisse Desjardins à 
Sainte-Catherine-de-Hatley 

 
Considérant les discussions et échanges des derniers mois avec les 
autorités de la Caisse Desjardins et la proposition finale de la Caisse à la 
municipalité en vue d’une transaction d’achat-vente de l’emplacement 
situé sur le chemin de la Montagne à Sainte-Catherine-de-Hatley; 
 
Considérant que le conseil juge l’emplacement particulièrement 
stratégique pour le développement de la municipalité en ce qu’il se 
juxtapose aux espaces du parc Saint-Jean-Baptiste, que les espaces de 
stationnement à cet endroit sont déjà très sollicités et qu’il serait 
raisonnable d’établir à cet endroit, à court terme, de nouveaux 
aménagements de parc; 
 
Considérant les propositions des participants à la récente rencontre 
publique sur l’engagement citoyen favorisant une utilisation artistique et 
culturelle du bâtiment abritant l’ancienne Caisse Desjardins; 
 
Considérant qu’outre le prix, la proposition contient des aménagements 
attrayants afin d’étaler le paiement du prix d’achat; 
 

2015-04-59 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
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Que la municipalité se porte acquéreur du lot numéro 4 248 592 du 
cadastre du Québec avec bâtisse dessous construite, circonstances et 
dépendances, le tout pour le prix de quatre-vingt-cinq mille dollars 
(85 000 $) payable en cinq versements annuels égaux et consécutifs de 
17 000 $, le premier échéant à douze mois de la date du contrat d’achat, 
le tout portant intérêt aux taux et conditions à finaliser avec la Caisse 
Desjardins, le vendeur. 
 
Que les fonds nécessaires au paiement de cette transaction soient 
appropriés du surplus libre de la municipalité. 
 
Que le maire et le directeur général soient autorisés à convenir et signer 
le contrat d’achat et tous les autres documents utiles pour et au nom de 
la municipalité. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

10.4 Grand tour cycliste Desjardins 
 
Considérant la demande du Grand tour cycliste Desjardins 2015 
sollicitant l’approbation du conseil pour la tenue de l’édition 2015 qui 
passera sur le territoire de la municipalité, lundi le 3 août 2015; 
 
Considérant que la présente démarche est un préalable à la demande à 
placer auprès du ministère des Transports du Québec et pour le 
concours des corps policiers couvrant les territoires concernés; 
 
Considérant l’intérêt du conseil à ce que ce type d’activités de plus en 
plus fréquent sur le territoire de la municipalité soit coordonné 
rigoureusement et que la sécurité des utilisateurs de la route soit 
assurée au même titre que l’accès à la route pour les besoins courants 
de la population; 
 

2015-04-60 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller Marc Hurtubise 
 
D’autoriser le passage sur le territoire de la municipalité de Sainte-
Catherine-de-Hatley du Grand tour cycliste Desjardins 2015, le 
3 août 2015, entre 13 et 14 heures; 
 
Que les organisateurs confirment à la municipalité que les ententes avec 
les corps policiers desservant le territoire ont été dûment prises en vue 
d’assurer la sécurité au cours de la tenue de l’activité. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
11) ADOPTION DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER 
 

2015-04-61 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller René Vaillancourt 
 

  Liste des comptes à payer   Montant  

147 *Bell Internet 34,50 $ 

148 *Bell  552,47 $ 

149 *CSST (ajustement cotisation 2014) 69,17 $ 

143 *FQM (formation R.Vaillancourt) 373,67 $ 

144 *Hydro Québec 19,60 $ 

150 *Ministère du revenu (mars) 5 026,30 $ 

151 *Receveur général (mars) 2 145,69 $ 

  *Rémunération des élus 4 544,31 $ 

  *Rémunération du personnel  11 018,09 $ 

146 *Ville de Sherbrooke 2 269,03 $ 

178 Bergeron, Julie (entretien ménager/mars) 657,41 $ 

176 Bilodeau, Nancy (remboursement de frais) 24,91 $ 

153 Carte CITI (bureau en gros) 6,46 $ 

154 Comeau, Line  40,32 $ 

171 Demers, Jacques (remboursement de frais) 109,40 $ 

155 F. Racicot Exc.  73 095,50 $ 
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  Liste des comptes à payer   Montant  

152 Fonds de l'information foncière (mutations mars) 12,00 $ 

170 Gilles Labonté (prise électrique chalet des patineurs) 360,56 $ 

174 Groupe Ultima (assurance 2015) 31 353,00 $ 

157 Hydro-Québec  20,89 $ 

168 Informatique Orford 526,59 $ 

167 Infotech  33,06 $ 

181 La Capitale, Assurance  507,04 $ 

156 Laboratoire d'analyses SM  103,48 $ 

172 Labrador 246,96 $ 

160 Mégaburo (contrat photocopieur) 56,10 $ 

159 Molleur, Stéphan (déneiger trottoir) 442,65 $ 

158 MRC Memphrémagog  1 842,82 $ 

161 Petite Caisse  91,90 $ 

175 Raymond Chabot (vérificateur)  6 323,63 $ 

162 Récupération Maillé (ramasser chevreuil A-Cliff 114,98 $ 

163 Régie de police Memphrémagog (avril) 36 653,17 $ 

166 Régie inter. déchets de Coaticook (mars) 3 703,37 $ 

  Rémunération membres du CCU (31 mars) 90,00 $ 

183 Rodrigue, Mireille (abonnement bibliothèque N-Hatley) 15,00 $ 

164 SPA de l'Estrie (avril) 548,45 $ 

177 Services de cartes Desjardins  171,37 $ 

179 Stanley-Dany Taylor Transports Inc.  15 657,00 $ 

165 Ville de Magog 114,98 $ 

182 Yvan Couture traiteur (réunion Parc régional Massawippi) 120,00 $ 

  TOTAL 199 095,83 $ 

 
Que les comptes soient adoptés tels que présentés. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
12)  CORRESPONDANCES 

 
Quelques éléments de correspondance sont laissés à l’attention des 
membres du conseil. 
 
13) DIVERS 
 
13.1  F. Racicot Excavation Inc. demande d’appui à la CPTAQ  

 utilisation à une autre fin que l’agriculture 
 
Considérant qu’une demande d’utilisation d’un terrain à une fin autre 
que l’agriculture auprès de la Commission de protection du territoire 
agricole du Québec doit comporter une recommandation de la 
municipalité, sous forme de résolution, motivée en fonction des éléments 
suivants : 
 
- les critères de décisions prévus à l’article 62 de la Loi sur la 

protection du territoire et des activités agricoles, L.R.Q. c. P41.1, 
dont la municipalité doit tenir compte à l’égard du lot, du milieu, des 
activités agricoles, de la disponibilité d’autres emplacements, etc.; 

 
- la conformité de la demande aux dispositions du règlement de 

zonage et, le cas échéant, aux mesures de contrôle intérimaire; 
 

- si la demande vise l’implantation d’une nouvelle utilisation à des fins 
autres que l’agriculture, la recommandation doit également 
comprendre une indication sur l’existence d’espaces appropriés 
disponibles ailleurs dans la municipalité et hors de la zone  agricole 
au sens de la LPTAA; 

 
Considérant que la demanderesse, F. Racicot Excavation Inc. a déposé 
une demande décrite notamment comme suit : 
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« La présente demande pour utilisation non agricole a pour but en 
premier lieu le renouvellement de l’autorisation au dossier 
numéro 356695 en date du 18 septembre 2008. Notre cliente désire 
terminer l’exploitation de la pierre restante sur la propriété, le tout sur 
une superficie de 8 hectares incluant l’utilisation de la voie d’accès 
autorisée au dossier numéro 404002 en date du 13 septembre 2013. La 
présente a également pour but de permettre la restauration progressive 
du site, le tout en permettant le remblais du site par l’apport de terre et 
de sol provenant de l’extérieur ». 
 
Considérant que la situation en lien avec l’homogénéité de la 
communauté et des exploitations agricoles concernées n’est pas 
autrement affectée; 
 
Considérant l’analyse faite par l’officier municipal et sa confirmation que 
la présente demande ne déroge pas à la réglementation de la 
municipalité; 
 
Considérant que la disponibilité d’autres espaces hors de la zone 
agricole sur le territoire de la municipalité n’est ici pas applicable; 
 

2015-04-62 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère : Lina Courtois 
 
Que la municipalité de Sainte-Catherine-de-Hatley recommande à la 
Commission de protection du territoire agricole du Québec, d’autoriser la 
demande de la compagnie F. Racicot Excavation Inc. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
13.2  Installation d’une génératrice pour la salle communautaire 
 
Considérant que l’installation d’une génératrice pour desservir la salle 
communautaire figure au plan triennal des immobilisations de la 
municipalité de même qu’à son budget 2015; 
 
Considérant les recherches effectuées par l’administration et les 
diverses hypothèses à évaluer en fonction de la décision à prendre; 
 

2015-04-63 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
 
D’autoriser l’administration à poursuivre ses recherches sur la capacité 
de l’appareillage requis et de voir à obtenir des prix pour l’installation des 
équipements de branchement électrique d’une génératrice de capacité 
suffisante. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

13.3  Contrat d’assurance collective – Avenants 
 
Considérant les modifications apportées par l’assureur à la police 
d’assurance collecte des employés de la municipalité en lien avec 
l’assurance voyage; 
 
Considérant qu’un autre avenant est en préparation par l’assureur pour 
prendre en compte les changements applicables en matière de taxes à 
la suite du dernier budget du gouvernement du Québec;  

2015-04-64 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Lina Courtois 
 
D’autoriser le maire, monsieur Jacques Demers et le directeur général, 
monsieur Serge Caron, à signer ces avenants pour et au nom de la 
municipalité. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
14) PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Les sujets suivants sont soulevés au cours de la période de questions : 
Le dossier juridique relatif aux locations illégales sur la rue du Val Joli, le 
report de la date d’enlèvement des abris d’hiver en lien avec la présence 
de glace et de neige, une interrogation sur la présence de moules zébrés 
dans le lac et la rivière Magog, le programme de visite des installations 
septiques des résidences isolées de 2015. 
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15) LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 
L’assemblée est levée vers 20 h 30 sur proposition de madame la 
conseillère Huguette Larose. 
 
 
   

Jacques Demers Serge Caron 
Maire Secrétaire-trésorier 
 


